   CONSTITUANTE
COMMISSION 4

Synthèse de la 21ème séance

Vendredi 3 octobre 2003

La Commission 4, chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la Constitution et aux dispositions transitoires, a tenu sa 21e séance le vendredi 3 octobre 2003.

La commission a procédé au réexamen des articles 51 à 54 et 102 sur les droits politiques en tenant compte des résultats de la consultation.

Elle a pris les décisions suivantes :

· article 51, motion populaire : à une courte majorité, la commission a décidé de maintenir la motion populaire telle que prévue par l’avant-projet (300 citoyens actifs peuvent déposer une motion devant le Parlement). Une importante minorité demande la suppression de ce droit ou au moins l’augmentation du nombre de signatures requises ;

· article 52, élections : cet article a essentiellement subi un toilettage rédactionnel puisque l’alinéa 3, qui concerne l’élection des conseillers nationaux, a été supprimé. La commission a confirmé sa décision de limiter aux seuls citoyens suisses l’accès aux charges cantonales de député, de conseiller d’Etat ou de conseiller aux Etats ;

· article 53 , capacité civile active (matière communale) : la commission a changé le titre de l’article qui est devenu « Droit de voter et d’élire » et l’alinéa 2 a été modifié afin d’être similaire à l’alinéa 2 de l’article 44. La commission n’a toutefois pas réussi à trancher la question de savoir si les étrangers qui résident dans le canton depuis 10 ans pourraient obtenir le droit de vote. Malgré deux débats nourris et deux votes, les résultats sont restés à égalité. La commission a donc décidé de déposer deux rapports de minorité sur cette question ;

· article 54, commune, participation : la commission confirme que les citoyens qui vivent dans des communes avec un conseil général disposent du droit d’initiative et de référendum. Par contre, l’inscription du droit de motion n’a pas été retenue, la commission ayant constaté que celle-ci devait figurer dans le règlement du conseil général, le cas échéant avec une autre appellation ;

· article 102, clause d’urgence : la commission a confirmé cet article, qui correspond au droit actuel.
Toutes ces décisions seront soumises au plénum lors de la 2e lecture de l’avant-projet.

La commission tiendra encore une séance le 28 octobre afin d’examiner les dispositions transitoires.
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